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I. Les corporations et la 

naissance du syndicalisme 

(1789 ï 1884) 

1. Le premier XIX
e
 siècle (1789 ï 1848) 

LôAncien R®gime 

Dans lôancien droit, le r®gime du travail repose 

sur les corporations qui rassemblent de façon 

obligatoire dans cette même organisation les 

maîtres et les compagnons. Petit à petit, 

lôacc¯s ¨ la ma´trise se fermant et les condi-

tions de la vie ouvrière devenant plus pénibles, 

il y a formation de confréries de compagnons 

qui, bien quôinterdites, vont sôopposer aux 

confr®ries dôartisans
1
. 

Avec le d®veloppement de lôimprimerie apr¯s 

1455
2
, Lyon est depuis peu la capitale de 

lôindustrie en France avec lô®dition de livres et 

lôintroduction du ver ¨ soie qui permet la cr®a-

tion dôune industrie de filature et de tissage. 

On peut ici situer ce qui fût sans doute la pre-

mière grande grève ouvrière en France, La 

Grande Rebeyne, qui fût le fait des ouvriers 

imprimeurs de Lyon en 1529 et qui finit en 

                                                 
1
 La division du travail est largement antérieure au dé-

veloppement du capitalisme. Sous lôAncien r®gime les 

« spécialistes » sont très nombreux et pratiquent un 

travail très limité, encadré par les règlements (taillan-

dier, cloutiers, mar®chaux, aiguilliersé) comme lôa 

montr® lô®conomiste A. Smith en 1776 dans son ou-

vrage « La richesse des nations ». 

2
 Gutenberg reprend en Europe en 1455, lôinvention de 

lôimprimerie qui avait ®t® invent®e en Cor®e et en 

Chine. 

« Fermailleurs » (orfèvres, XVI
e
 siècle) 
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émeute par le contrôle de la ville. Les seuls 

ouvriers-artisans
3
 sont ceux de la construction, 

les potiers, les menuisiers et forgerons
4
, les 

tisserands (laine, chanvre, lin) de village qui 

travaillent ¨ domicile. Côest la ç manufacture 

dispersée ».  

                                                 
3
 Le terme « ouvrier è nôappara´t couramment que vers 

1831 ï 1832. Sous lôancien r®gime et au dix-huitième 

siècle règne un artisanat précaire de village qui est sou-

vent couplé avec le travail de la terre et qui emploie en 

sus des métiers recensés un grand nombre de travail-

leurs domestiques non rétribués issus de la famille le 

plus souvent ï femmes et enfants notamment. 

4
 A partir du XVI

e 
siècle de nombreuses forges-

fonderies voient le jour dans toute la France grâce à la 

création de hauts fourneaux qui fonctionnent au charbon 

de bois ; ils rassemblent dans chaque forge régionale 

quelques dizaines dôouvriers ç internes » (logés sur 

place) et 150 à 200 ouvriers « externes » (charbonniers, 

mineurs de fer, voituriers, b¾cheronsé qui vivent dans 

les bois). Ces forges qui font aussi « fenderies » alimen-

tent en fers les forgerons de village et divers métiers à 

domicile comme les cloutiers par exemple. 

Les d®buts de lôindustrialisation sont faibles. 

Une premi¯re compagnie dôextraction de la 

houille est fondée à Anzin, en 1756 qui em-

ploie mille ouvriers en 1789. En 1786 on 

compte seulement six filatures mécaniques de 

coton utilisant un millier de « mule-jennys
5
 », 

ce nôest quôen d®cembre 1785 que lôon enre-

gistre la première coulée de hauts fourneaux 

de la fonderie royale du Creusot dont le patron 

est François Ignace de Wendel. 

La période révolutionnaire 

Deux principes triomphent avec lôarriv®e de la 

bourgeoisie au pouvoir : 

Le libéralisme économique 

Le principe de la liberté au travail souhaité par 

la bourgeoisie commerçante conduit à interdire 

tout ce qui pourrait gêner le jeu du marché du 

travail et du commerce (on supprime les 

douanes intérieures, les corporations). 

Lôindividualisme politique 

La loi dôAllarde du 2 Mars 1791 supprime les 

corporations. 

La loi Le Chapelier du 14 juin 1791 interdit les 

syndicats ou toute forme dôassociation ou-

vrière de ce type. Les classes dirigeantes privi-

légient le contrat individuel reposant sur la 

volonté libre des deux intéressés, en 

lôoccurrence le patron et lôouvrier : entre les 

libertés, elles choisissent la liberté du travail 

contre la libert® dôassociation. En fait, le tra-

vailleur vend sa force de travail pour survivre 

et ce quôil re­oit comme salaire est un salaire 

de subsistance. 

                                                 
5
 Machine à filer à énergie hydraulique, puis à vapeur, 

qui remplace à partir de 1779 lôantique rouet des fi-

leuses à domicile. Elle permet le filage, en un même 

mouvement, de 30 à 1 000 fils en même temps. Elle sera 

à lôorigine de lôexpansion de la production textile et de 

la Révolution industrielle. Elle entraîna la ruine des 

fileurs de Manchester et du Lancashire en Angleterre. 

La plus ancienne grève connue 

Pour lôanecdote, on peut citer la première grève 

ouvrière recensée par les archéologues. Elle date de 

lôantiquité en Égypte, sous le règne de Ramsès III, 

parmi les constructeurs des pyramides. 

Les ouvriers qualifiés, tailleurs de pierre, dispo-

saient dôun statut que nôavaient pas les esclaves. Ils 

avaient chacun, avec leur famille, la libre disposition 

dôune maison du village et dôune tombe (pyramidon) 

ainsi que le droit aux services dôun groupe de 

femmes-esclaves qui apportait au village lôeau, les 

aliments, (poissons, légumes, dattes) du combustible 

(bois et bouse séchée) ainsi que des vases et le linge 

lavé des habitants. Les ouvriers recevaient, en plus, 

une fois par mois, une ration suffisante de céréales 

pour préparer, pour un mois, pour eux et leur fa-

mille, du pain et de la bière dont ils revendaient le 

surplus. 

En -1169, lôempire de Ramsès III est désorganisé et 

les ouvriers ne touchent plus leur ration de céréales. 

Ils se mettent en grève pour obtenir leurs rations. Le 

scribe menace alors les grévistes de leur intenter un 

procès devant le conseil du village. Il est souriant de 

penser que la première grève ouvrière recensée ait 

été lancée pour obtenir de quoi fabriquer de la bière. 

(Les archéologues ont trouvé un papyrus et une 

ostraca racontant précisément cet épisode ancien, 

exposition au musée du Louvre, 2002, « Les artistes 

du Pharaon ») 
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Le Premier Empire 

La période napoléonienne va codifier ces nou-

velles règles et établir sous la forme de lois la 

nouvelle domination de la bourgeoisie. 

« Toute coalition de la part des ouvriers 

pour faire cesser en même temps de 

travailler, interdire le travail dans un 

atelier, emp°cher de sôy rendre et dôy 

resteré et en g®n®ral pour suspendre, 

emp°cher, ench®rir les travaux, sôil y a 

eu tentative au commencement 

dôex®cution sera punie dôun 

emprisonnement dôun mois au moins et 

de trois mois au plus. » (Code Pénal) 

Le livret ouvrier est instauré en 1803
6
. La 

seule loi favorable fut celle de la création des 

prudôhommes ¨ Lyon en 1811. Le monde ou-

vrier est faible, particulièrement à cette époque 

où les jeunes hommes sont avalés par les tue-

ries des guerres de conquête. En même temps, 

Napol®on r®tablira en 1802 lôesclavage dans 

les colonies qui avait été aboli, sous la pres-

sion des insurgés de Saint-Domingue, par la 

Révolution en 1794. 

La Restauration 

et les monarchies 

Lôenvironnement ®conomique 

Pendant toute cette p®riode lôindustrialisation 

est lente et inégale. La machine à vapeur va 

lentement se substituer à la machine hydrau-

lique, surtout dans quelques régions (Nord, 

Seine, Seine-Inférieure, Loire). Le textile est 

alors le grand secteur industriel. Lôindustrie 

textile a commencé à utiliser le coton avec les 

premiers imprimés, « les indiennes »
7

, dès 

                                                 
6
 Issu des corporations, supprimé sous la Révolution, le 

livret ouvrier indique le signalement de son possesseur, 

il rappelle aussi lôinterdiction des coalitions ouvri¯res, il 

doit être visé par le maire ou le commissaire de police 

lorsque lôouvrier quitte une ville ou un patron. Côest une 

forme de passeport intérieur et de surveillance patro-

nale. Il ne sera supprim® quôen 1890. 

7
 Lôorigine du mot fait r®f®rence ¨ la colonisation de 

lôInde par lôEmpire anglais qui y a impos® la culture du 

1759 où Oberkampf crée la première manufac-

ture de toiles imprimées à Jouy-en-Josas. Le 

développement de la métallurgie et de la sidé-

rurgie est lié à la production des rails néces-

saires à la construction des chemins de fer, 

puis des locomotives et bateaux. 

A partir de 1830, début des concentrations 

ouvrières dans les mines de houille. La révolu-

tion industrielle en France, à cette époque, 

manifeste un retard important par rapport à 

lôempire anglais. Lôindustrialisation en France 

ne sera effective quô¨ la fin du dix-neuvième 

siècle. 

Pendant cette p®riode, lôindustrie occupe trois 

fois moins de main dôîuvre que lôagriculture. 

Encore beaucoup dôartisanat dans les cam-

pagnes, des ouvriers artisans dans les villes qui 

travaillent ¨ domicile (cloutiers), côest le 

« sweating system è. Côest pendant la Restau-

ration quôon rencontrera le mouvement de des-

truction des machines, le « luddisme »
8
, qui 

sera toutefois beaucoup moins important quôen 

Angleterre. 

Les ouvrières représentent à cette époque envi-

ron un tiers du prolétariat concentré. Leur sa-

laire est la moitié de celui des hommes
9
. Af-

flux de populations dans les villes, ce qui 

exerce une pression à la baisse sur les salaires. 

                                                                             

coton. Ce qui entraînera des famines immenses du fait 

de lôabandon des cultures vivri¯res. 

8
 Le luddisme, du nom mythique dôun certain général 

Ludd, vient de la révolte des ouvriers anglais dans les 

années 1811 ï 1812 qui souleva dans le Nord-Ouest de 

lôAngleterre les artisans du textile contre les premiers 

manufacturiers (métiers à tisser) où des groupes armés 

et cagoulés sillonnèrent plusieurs provinces pendant 2 

ans pour y détruire les machines industrielles. En France 

le mouvement nôaura jamais lôampleur quôil manifesta 

en Angleterre. Les bris de machines contre la mécanisa-

tion existent surtout dans le midi de la France dans 

lôindustrie lainière. Les femmes sont très actives dans 

ces révoltes. Elles défendent ainsi leur droit au travail et 

au travail à domicile. On connaît une émeute à Vienne 

en 1819 contre la « Grande Tondeuse » (introduction 

dôune machine Douglas qui supprime les tondeurs de 

drap). Dôautres émeutes sont recensées à Limoux (1819) 

et Carcassonne (1821). 

9
 En 1847 dans les établissements de plus de 10 salariés, 

on compte 670 000 hommes, 254 000 femmes et 

130 000 enfants et adolescents. Les femmes sont surtout 

nombreuses dans le textile (56 % dans lôindustrie coton-

nière, 69 % dans la laine, 70 % dans la soie). 
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Hantise du chômage. Indignés par la condition 

ouvrière des philosophes (Proudhon
10

, 

Marx
11

), des philanthropes (Saint-Simon, Fou-

rier, Owen) et les premiers patrons paterna-

listes (Godin ¨ Guise, dans lôAisne) proposent 

des solutions qui influenceront plus tard le 

mouvement socialiste. Côest la naissance du 

« socialisme utopique » et la création des pha-

lanstères. 

Lôorganisation ouvri¯re 

Les ouvriers, peu nombreux, dans des « fa-

briques », écrasés de travail, sans qualification, 

pour la plupart analphabètes, sont souvent ré-

signés. Les conflits, les coalitions, les grèves, 

sont essentiellement le fait des compagnons et 

des ouvriers travaillant dans les métiers restés 

de type plus ou moins artisanal. La première 

revendication concerne le salaire : recherche 

dôune uniformisation entre les ateliers, reven-

dication du salaire minimum ; revendications 

sur la diminution de la durée du travail. 

Grève et insurrection des canuts de Lyon en 

1831 et 1834 pour obtenir un relèvement des 

« tarifs » (prix obtenus des pièces de tissus). 

Déclin des compagnonnages : organisations 

h®rit®es de lôancien r®gime et groupant les 

compagnons de certains métiers dans des so-

ciétés à demi secrètes qui facilitaient 

lôapprentissage, sôinqui®taient du placement, 

jouaient le r¹le dôorganismes mutualistes et 

même de sociétés de défense des intérêts des 

compagnons. Ce sont là les ancêtres du syndi-

calisme. Ce passage se fait toutefois difficile-

ment, avec des refus, des conflits et des résis-

tances de beaucoup de compagnons à quitter 

leurs anciennes structures pour créer le syndi-

calisme nouveau. 

Le corporatisme et les rivalités ont empêché la 

naissance dôun v®ritable esprit de solidarit®. 

Les violences, à cette époque, étaient extrê-

mement vives entre sociétés de compagnon-

                                                 
10

 Typographe et philosophe, auteur de nombreux ou-

vrages, partisan dôun socialisme fédéraliste et libertaire. 

Il influencera notablement le mouvement anarchiste. 

11
 Théoricien du capitalisme et du socialisme, auteur du 

Capital et de nombreux ouvrages historiques, écono-

miques et politiques. Il influencera durablement le mou-

vement socialiste et le mouvement ouvrier. 

nage et m®tiers ¨ lôint®rieur dôune même socié-

té, entraînant souvent des batailles rangées 

meurtrières entre compagnons, à coups de 

cannes notamment. La cause principale en 

®tait la concurrence pour le gain dôun march® 

au niveau dôune ville. 

Lôenvironnement politique 

Dans un premier temps, les ouvriers vont être 

utilis®s au service dôune politique qui nôest pas 

la leur : par leur participation aux « Trois glo-

rieuses » de 1830 ils vont permettre à la bour-

geoisie de remplacer Charles X par le « Roi 

citoyen » Louis-Philippe. Mais en 1848 ils 

vont imposer la proclamation de la République 

à un gouvernement provisoire et obtenir le 

suffrage universel. Entre 1789 et 

lô®tablissement d®finitif de la R®publique 

après 1870 et la chute du Second Empire, il 

faudra un siècle et trois révolutions. En France 

le dix-neuvième siècle est celui de la révolu-

tion. 
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2. Un second XIX
e
 siècle, 

la révolution industrielle (1848 ï 1884) 

La Révolution de 1848, 

première révolution sociale 

Après le renversement de Louis Philippe, un 

gouvernement provisoire est mis en place. Le 

25 f®vrier 1848 une d®l®gation dôouvriers ap-

porte une pétition réclamant le droit au travail 

et le droit dôassociation aupr¯s du gouverne-

ment provisoire ; le gouvernement prend im-

médiatement un décret par lequel : 

« il sôengage ¨ garantir lôexistence de 

lôouvrier par le travailé garantir le 

travail à tous les citoyens. » 

Il reconnaît que : 

« les ouvriers doivent sôassocier entre 

eux pour jouir du bénéfice de leur 

travail. » 

Face ¨ la d®faillance de lôindustrie priv®e et au 

nombre grandissant de ch¹meurs, lô£tat tente 

de régler le problème du « droit au travail » en 

préconisant des chantiers publics. Il encoura-

gera les ouvriers à prendre en main, eux-

m°mes, lôactivit® ®conomique en formant des 

coopératives de production. Sous le nom 

« dôateliers nationaux » des chantiers sont ou-

verts. Leur mise en place est un échec face à 

lôarriv®e massive de travailleurs ¨ la recherche 

dôun emploi. Mal organis®s, peu efficaces, ces 

ateliers sont perçus par la population comme 

des ateliers de charité plutôt que des solutions 

économiques efficaces. 

Le 23 juin débute une révolte spontanée qui, 

jusquôau 26 juin, opposera dans les rues de 

Paris les ouvriers à la garde nationale. Environ 

10 000 ouvriers seront tués ou fusillés, 25 000 

seront arrêtés et 10 000 condamnés à la prison 

ou à la déportation. Les conséquences de ces 

« journées de juin 1848 » sont décisives pour 

lôhistoire du mouvement ouvrier et pour la 

République naissante. Devant la répression les 

travailleurs se sentent de plus en plus membres 

dôune m°me classe et George Sand
12

 écrit 

alors : « Je ne crois plus à lôexistence dôune 

république qui commence à tuer les prolé-

taires ». Cette brève République (1848-1851) 

dont une partie des acteurs prendra des che-

mins moins radicaux
13

 compte tout de même 

des conquêtes sociales comme le suffrage uni-

                                                 
12

 Romancière, écrivaine et une des premières femmes 

auteure féministe. 

13
 On les appellera les « quarante-huitards » de manière 

péjorative, ce qui donnera par homonymie les 

« soixante-huitards » pour les militants de mai 1968. 
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versel qui remplace le suffrage censitaire
14

, 

dans certaines professions lôobtention de la 

journée de 9 heures ou 10 heures est obtenue 

et la révolution de 1848 met fin définitivement 

¨ lôesclavage dans les colonies fran­aises. 

Le Second Empire 

et lôentr®e en sc¯ne du 

prolétariat industriel  

Louis-Napol®on Bonaparte sôest fait ®lire Pré-

sident de la République le 10 décembre 1848. 

Le 2 décembre 1851 il fait arrêter les notables 

républicains et monarchistes, déclare 

lôAssembl®e dissoute et r®prime le soul¯ve-

ment de la population parisienne. Beaucoup de 

républicains sont emprisonnés, beaucoup 

dôautres doivent sôexiler dont le plus c®l¯bre : 

Victor Hugo. 

Lô®conomie : industrialisation  

et urbanisation 

La période du Second Empire est caractérisée 

économiquement par la liaison étroite entre les 

grandes affaires et la politique et par le déve-

loppement rapide du chemin de fer qui va pro-

fiter aux secteurs de la sidérurgie et de la cons-

truction mécanique lourde : modernisation et 

concentration (Wendel, Schneider, création du 

Comité des forges en 1864, qui se transforme-

ra en UIMM (Union des Industries et des Mé-

tiers de la Mécanique). 

La forte accélération de la croissance écono-

mique entraînera une légère amélioration du 

niveau de la consommation ouvrière dans cer-

taines branches ou régions. 

Ce sont les années 1850 ï 1880 qui marquent 

lôarriv®e massive de populations immigr®es 

ouvrières, conséquence de la dépression dé-

mographique française. Trois grandes vagues 

vont suivre et enrichir le marché du travail en 

                                                 
14

 Le suffrage censitaire instauré en 1791 exigeait de 

posséder une somme dôargent importante pour pouvoir 

voter, le « cens ». Le suffrage devient universel, étendu 

à tous à lôexception des femmes qui devront attendre 

1945 pour pouvoir voter. 

France : 1880 ï 1914, 1920 ï 1931, et après la 

seconde guerre mondiale. Belges, Italiens, 

Polonais, Espagnols, Kabyles sont les premiers 

non nationaux à se fondre dans la classe ou-

vrière de France. Ils sont 800 000 en 1876, le 

double en 1931 et représentent 59,3 % des 

travailleurs de lôindustrie ¨ cette date. Moins 

qualifiés, sous payés, concurrençant la main 

dôîuvre locale, en butte au racisme, ils 

sôint®greront progressivement pour se fondre 

dans la population ouvrière et conquérir diffi-

cilement les mêmes droits (violence contre les 

Italiens à Aigues-Morte en 1896). Parallèle-

ment le travail féminin augmente, en 1866 ces 

salari®es sont dôabord des ouvri¯res du textile, 

du travail des étoffes et employées dans les 

manufactures de tabac. 

Le mouvement ouvrier : 

de la répression à la tolérance 

Les conflits : 

Suite à une grève des typographes parisiens 

Napoléon III fait voter en 1864 la loi suppri-

mant le délit de coalition : la grève ne peut 

plus être sanctionnée par les tribunaux ; cha-

cun a individuellement le droit de faire grève, 

mais la grève rompt le contrat de travail et le 

patron nôest pas oblig® de r®embaucher ; cette 

situation persistera jusquôen 1950. Mais le 

syndicat reste interdit. La liberté de coalition 

ne sôaccompagne m°me pas du droit de r®u-

nion. Par ailleurs, la loi crée un nouveau délit : 

celui dôatteinte ¨ la libert® du travail, qui existe 

toujours. La suppression du délit de coalition a 

un effet stimulant qui va se traduire par une 

multiplication des mouvements de grèves ; des 

ouvriers se réunissent et désignent des déléga-

tions chargées de discuter avec les patrons. 

De nouveaux secteurs se mettent en grève : en 

1869 les mineurs de la Loire, les ouvrières 

lyonnaise (première grande grève féminine 

recensée, celle des « ovalistes » à Lyon en 

1869
15

). 

                                                 
15

 Ouvrières du « moulinage » chargées de préparer le 

fil de soie (le tordre avec un ovale) au sortir de la fila-

ture pour le rendre propre au tissage. Elles demandent 

une augmentation de salaire et une réduction des 12 h 

quotidiennes de travail. Elles seront soutenues par la 

section de Lyon de lôAssociation Internationale des 
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En 1870 les ouvriers du Creusot sôattaquent ¨ 

Schneider, président de la Chambre des Dépu-

tés, régent de la Banque de France et proprié-

taire de la ville. La grande usine du Creusot 

qui existait depuis 1787 enregistre alors son 

plein développement
16

. En 1872 grève du bas-

sin minier dôAnzin. 

Le développement 

des organisations ouvrières : 

Le 25 mars 1852, Napoléon III supprime la 

libert® dôassociation. A partir de 1862, sur le 

modèle anglais, la revendication va porter sur 

la création de chambres syndicales jouant à la 

fois le rôle de mutuelles, de « résistances » et 

de coopératives de production. A partir de 

                                                                             

Travailleurs (la Première Internationale) et par une large 

collecte populaire. La grève se termine par un compro-

mis. 

16
 En mai 1900 côest lôentreprise industrielle la plus 

importante de France, elle occupe 9 260 ouvriers et 

couvre 950 hectares. 

1866 le gouvernement va tolérer les chambres 

syndicales. 

Par ailleurs, des rencontres entre syndicalistes 

et leaders ouvriers de différents pays aboutis-

sent à la création à Londres en 1864 de la 1
ère

 

Internationale (Association internationale des 

travailleurs). LôAIT (1864 ï 1872) va fournir 

des cadres et une pensée au mouvement ou-

vrier français. 

 

Grève des forgerons : quête de solidarité 
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3. La Commune de Paris et ses conséquences 

La Commune de Paris (1871) 

Les échecs enregistrés dans la guerre contre 

lôAllemagne provoquent des manifestations, 

en province (Lyon, Marseille) puis à Paris en 

août et septembre 1870. Ces villes proclament 

la R®publique et la d®ch®ance de lôEmpire. Un 

gouvernement de d®fense nationale sôinstalle ¨ 

Paris. Pendant que les Prussiens font le siège 

de Paris un plébiscite renforce la validité de ce 

gouvernement. Fin janvier 1871 suite à un 

nouvel échec subi par la Garde nationale lors 

dôune sortie en masse pour forcer le blocus, les 

gardes nationaux des quartiers populaires mar-

chent sur lôH¹tel de Ville. Le gouvernement 

signe lôarmistice. LôAssembl®e va ¨ Versailles. 

A Paris, la « Fédération de la Garde natio-

nale » dans laquelle se sont enrôlés des « ci-

toyens soldats è prend de lôimportance. Le 18 

mars le gouvernement échoue dans sa tentative 

dôenlever de Montmartre les canons de la 

Garde nationale ; deux généraux sont exécutés 

et le gouvernement fuit à Versailles. Le pou-

voir est vacant. Le Comité central de la Garde 

nationale organise des élections auxquelles ne 

participe que la moitié de la population pari-

sienne, beaucoup de riches ayant fui la capi-

tale. 

La « Commune » est constituée. Durant sa 

courte vie de nombreuses mesures seront édic-

tées : enseignement laïc et gratuit, séparation 

de lô£glise et de lô£tat, contr¹le des ®lus, con-

fiscation des ateliers abandonnés qui seront 

remis à des associations ouvrières dépendant 

des chambres syndicales, limitation de la jour-

née de travail à 10 heures, réduction des écarts 

de salaires, abolition du travail de nuit, droits 

de la femme, amélioration des conditions de 

travail, internationalismeé 

Le gouvernement de Versailles, sôappuyant sur 

la France rurale, rassemble ses troupes pour 

écraser la révolution des « partageux » : 

30 000 morts, 45 000 prisonniers. Le gouver-

nement Thiers va poursuivre la répression. 

Quelques femmes seront à la tête de la Résis-

tance à Paris, Elisabeth Dimitriev (qui repré-

sente lôInternationale) et surtout Louise Mi-

chel
17

. Quelques rares villes tenteront, sur le 

modèle parisien, de créer des « communes » 

éphémères (Lyon, Marseille, Toulouse, Le 

Creusot, Saint-Etienne). Sur Paris, les déporta-

tions et les exécutions liées à la chute de la 

Commune auront aussi pour conséquence de 

priver une partie des ateliers de leurs ouvriers 

qualifiés. La répression « versaillaise » contre 

les communards va priver pour dix ans le 

mouvement ouvrier dôune partie de ses diri-

geants. 

La reconnaissance légale 

du fait syndical 

La condition ouvrière 

Lôindustrialisation se poursuit, entrecoup®e de 

crises économiques provoquant le chômage. 

Entre 1875 et 1896 une misère très grande 

envahit le prolétariat de France en raison de la 

crise économique ; côest la ç Grande dépres-

sion è. La condition ouvri¯re sôaggrave dans 

les centres industriels ; elle est un peu meil-

leure sur le plan matériel quand le patron loge 

lôouvrier. En contrepartie, il en r®sulte une 

d®pendance totale (mines, textilesé) : institu-

tions sociales, ®glise, ®cole. Côest, d¯s le d®but 

du siècle, le début du « paternalisme »
18

 (Go-

din, Meunier, Schneider, puis Michelin). 

                                                 
17

 Louise Michel, déportée avec de nombreux commu-

nards en Nouvelle-Calédonie, sera une des rares à se lier 

avec les autochtones Kanak, à les alphabétiser et à sou-

tenir leur révolte menée par le chef Ataï en 1878 contre 

la colonisation française. 

18
 Devant un personnel ouvrier instable qui retourne 

facilement aux travaux des champs quand il a gardé 

quelques lopins de terre, le paternalisme vise à fixer les 
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Une loi de 1874 fixe ̈  12 ans lôentr®e dans les 

ateliers, mais elle ne sera que progressivement 

appliquée et respectée. Les enfants sont, avec 

les femmes, lôarm®e industrielle de r®serve. 

Lôorganisation de la classe ouvri¯re 

A partir de 1872 des chambres syndicales se 

reconstituent à Paris et en province. Mais il ne 

saurait être question pour ces syndicats, tolé-

rés, de se rassembler, comme avant la Com-

mune, dans lôAssociation internationale des 

travailleurs : une loi de mars 1872 frappe de 

prison lôaffiliation à toute Internationale qui a 

pour but : 

« de provoquer à la suspension du 

travail, ¨ lôabolition du droit de 

propriété, de la famille, de la religion ou 

du libre exercice des cultes. » 

                                                                             

ouvriers en les logeant de manière décente. En même 

temps lôencadrement social se traduit souvent par un 

r®gime cl®rical ou laµc qui sôapparente ¨ la caserne. Ce 

syst¯me permet souvent dô®viter les gr¯ves, de faire des 

économies de transport ouvrier, en fixant les salarié-e-s 

sur place avec des avantages sociaux indéniables pour 

lô®poque. 

En 1876 est organisé à Paris un congrès ras-

semblant 151 organisations représentant des 

métiers ou des professions : on y met lôaccent 

sur lôassociation coop®rative, on insiste sur 

lôapprentissage et lôenseignement profession-

nel, on est réticent sur la grève. 

A cet attachement à des conceptions anciennes 

va sôopposer un nouveau mouvement témoi-

gnant dôun renouvellement par la base des 

organisations ouvrières. 

Des « cercles dô®tudes socialistes » se créent ; 

la doctrine marxiste y est diffusée. A 

lôoccasion du congr¯s ouvrier de 1879 est cr®® 

à Marseille le « Parti ouvrier » (Jules Guesde). 

Les différentes motions adoptées montrent une 

prise de conscience nouvelle : 

« Lôappropriation collective de tous les 

instruments de travail et force de 

production doit être poursuivie par tous 

les moyens possibles. » 

« Tout en considérant que la gr¯ve nôest 

quôun palliatif, mais nôayant que cette 

seule arme pour résister aux exigences 

du capital, nous proposons aux 

travailleurs de se soutenir mutuellement 

dans les conflits qui peuvent exister 

entre le capital et le travail. » 

Il nôest plus question des retraites ouvrières, 

des coop®ratives, du droit dôassociation, mais 

on remet en cause le droit de propriété, 

lôexistence du salariat, et lôon pr¹ne le collec-

tivisme. Dans le même temps, la syndicalisa-

tion progresse
19

. 

Les congressistes, pour lôessentiel des d®lé-

gués des chambres syndicales, décident de se 

constituer en parti politique. Pour Jules 

Guesde, le parti doit dôabord sôemparer du 

pouvoir politique ; le syndicat nôest quôun 

moyen dôaction au service du parti. De ce par-

ti, vont naître des formations socialistes mul-

tiples et concurrentes. Chaque fraction socia-

liste ayant son idée sur les rapports entre parti 

et syndicat, toute inféodation du syndicat au 

parti a été une perte de force pour le mouve-

ment syndical. Lôamnistie totale des Commu-

                                                 
19

 Il y avait 478 syndicats et 64 000 adhérents en 1880. 

En 1895 on en dénombre respectivement 2 314 et 

436 000 syndiqués. 

Affiche (Paris, 1871) 
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nards est proclamée en 1880 et les exilés re-

viennent ; beaucoup reprennent une activité 

politique.  

Les luttes ouvrières 

Les années 1878 à 1882 sont marquées par une 

poussée gréviste importante, notamment dans 

le textile et la région du Nord. La plupart de 

ces coalitions
20

 sont inorganisées : elles sont 

souvent subites et accompagnées de manifesta-

tions frisant lô®meute. La gr¯ve la plus emblé-

matique de la période est celle des mineurs de 

Decazeville (Aveyron) en 1886, qui tient 108 

jours, voit lôintervention de la troupe et la dé-

fenestration de lôing®nieur Watrin. 

                                                 
20

 Le terme « coalition », largement employé au dix-

neuvième siècle, précède celui de « grève » qui ne sera 

utilisé que plus tard. 

Le 21 mars 1884 le Parlement vote une loi 

légalisant les syndicats : en reconnaissant un 

état de fait on donne statut aux associations 

existantes. La nouvelle république mal assu-

rée, veut se concilier la classe ouvrière ; elle 

pense aussi que cette légalisation permettra de 

mieux encadrer les conflits et les grèves. Les 

syndicats sont devenus des associations lé-

gales ; ils b®n®ficient dôun r®gime de libert® 

pour se constituer et ils peuvent se regrouper 

en unions de syndicats. 

 

La « soupe communiste » 
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II.  Le développement du 

syndicalisme (1884 ï 1945) 

1. La jeunesse du syndicalisme (1884 ï 1914) 

La formation de la CGT 

Les fédérations de métiers 

et les f®d®rations dôindustries 

Les premiers regroupements nôavaient souvent 

quôune vie ®ph®m¯re ; ils se feront souvent sur 

la base de f®d®rations dôindustries (qui grou-

pent tous les salariés travaillant dans la même 

branche dôactivit®, métaux, bâtiment, textile..). 

Les fédérations de métiers regroupent, elles, 

les salariés syndiqués suivant leur profession 

(mouleurs de cuivre, mécaniciens, ferblan-

tiersé). La CGT m®tallurgie a mis 26 ans ¨ 

sôunifier ; lôautomobile nôa rejoint cette unifi-

cation que 13 ans après, et il faudra 72 ans (en 

1973) au moment de la grève Lip pour que 

lôhorlogerie et les m®tiers dôart rejoignent la 

fédération métallurgie (FTM). 

La fédération des bourses du travail 

Des municipalités mettent des locaux à la dis-

position des divers syndicats de la localité qui 

ont ainsi le moyen de mettre en place une or-

ganisation interprofessionnelle. Côest l¨ o½ 

sô®laborera lôid®ologie syndicaliste. La pre-

mière bourse est créée à Paris en 1886. Des 

militants nouveaux vont être formés dans ces 

bourses. 

Des militants ont lôid®e de f®d®rer ces bourses, 

dont le nombre augmente rapidement, afin 

dôen faire un mouvement national. Les anar-

chistes et les socialistes opposés à Jules 

Guesde et qui tiennent en main la plupart des 

bourses veulent, en les fédérant, susciter un 

mouvement syndical concurrent de la « Fédé-

ration nationale des syndicats » sous la tutelle 

du parti guesdiste. Ces bourses du travail, 

comme leur nom lôindique avaient pour fonc-

tion ¨ lôorigine de trouver de lôembauche aux 

ouvriers des différents métiers. Elles servaient 

aussi de lieux de formation professionnelle. 

Vers lôautonomie syndicale 

A lôint®rieur de la F®d®ration des bourses Fer-

nand Pelloutier va engager lôaction pour tenter 

dôenlever au parti de Jules Guesde, le Parti 

ouvrier français, son annexe syndicale. I1 va 

d®velopper lôid®e de gr¯ve g®n®rale quôil pré-

sente comme la révolution des producteurs 

oppos®e au simple changement dô®lites poli-

tiques envisagée par les guesdistes. En 1892 

Aristide Briand et Fernand Pelloutier font 

adopter ¨ lôunanimit® lôid®e de gr¯ve g®n®rale 

par le congrès de la Fédération nationale des 

syndicats. La fissure va alors sô®largir entre la 

Fédération des syndicats et le Parti guesdiste ; 

le terrain est déblayé pour que naisse un syndi-

calisme autonome vis-à-vis des partis. 

La naissance difficile de la CGT 

En 1895 à Limoges les divers groupements 

syndicaux nés au cours des années précédentes 

se réunissent en congrès (syndicats, bourses, 

fédérations, fédérations locales ou régionales, 

fédérations nationales de métiers ou 

dôindustries). La Conf®d®ration g®n®rale du 

travail (CGT) est créée. Au congrès de Mont-

pellier de 1902 lôunit® organique se r®alise : la 
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F®d®ration des bourses sôint¯gre dans 

lôorganisation qui modifie sa constitution ; il y 

a deux sections : dôune part, lôUnion des f®dé-

rations (syndicats nationaux et syndicats iso-

l®s) dôautre part, lôUnion des bourses (des 

unions locales, départementales, régionales). 

Tout syndicat doit, dans une p®riode dôun an, 

adhérer à la fois à une bourse et à une fédéra-

tion 

La doctrine 

anarcho-syndicaliste  

et le syndicalisme 

dôaction directe 

Le syndicalisme seul représentant 

de la classe ouvrière 

La charte dôAmiens (congr¯s de la CGT ¨ 

Amiens en 1906) le proclame solennellement : 

« En ce qui concerne les organisations, 

le congr¯s d®clare quôafin que le 

syndicalisme atteigne son maximum 

dôeffet, lôaction ®conomique doit 

sôexercer directement contre le patronat, 

les organisations conf®d®rales nôayant 

pas, en tant que groupements syndicaux, 

à se préoccuper des partis et des sectes 

qui, en dehors et à côté, peuvent 

poursuivre en toute liberté la 

transformation sociale. » 

Cette précaution vise, pour ses auteurs, repré-

sentants du mouvement ouvrier, à prendre 

leurs distances par rapport au gouvernement 

« socialiste-bourgeois » de Millerand-

Waldeck-Rousseau. 

Lôaction directe 

« Lôaction directe signifie que la classe 

ouvrière, en réaction contre le milieu 

actuel, nôattend rien des hommes, des 

puissances et des forces extérieures à 

elle, mais quôelle cr®e ses propres 

conditions de lutte et puise en soi les 

moyens dôaction. » 

Lôaction directe sôexerce en premier lieu 

contre le patronat : on nôentend pas v®ritable-

ment négocier avec le patronat comme on le 

ferait avec un partenaire quôon reconna´t ; 

lôobjectif, côest dô®tablir une législation corpo-

rative, votée librement par les assemblées syn-

dicales et imposée aux employeurs par la 

gr¯ve comme une loi. Lôautonomie ouvri¯re 

doit se manifester face ¨ un patron quôon 

ignore et dont on refuse de reconnaître les 

droits. 

Lôaction directe sôexerce ®galement contre 

lô£tat ; il sôagit de faire une pression ext®rieure 

sur lô£tat par un ensemble de manifestations 

susceptibles de susciter un mouvement 

dôopinion qui oblige lô£tat ¨ prendre en 

compte le problème. 

Pour imposer sa force, la classe ouvrière dis-

pose de plusieurs moyens : la grève, le boycott 

(ne pas travailler, ou ne pas se fournir chez tel 

patron ou tel commerçant), le label syndical 

(on recommande de travailler ou dôacheter 

chez tel bon patron), le sabotage, le ralentis-

sement volontaire de la production, la malfa-

­on, le gaspillage du produit, voire lôattaque 

directe contre lôinstrument de production. 

Ainsi ¨ lôoccasion du mot dôordre de la journ®e 

de 8 heures pour le 1
er
 mai 1906, la CGT pré-

conise aux travailleurs de limiter eux-mêmes 

leur journée de travail à 8 heures : on décide 

soi-même. 

Lôaction directe est d®clar®e auto ®ducative, 

elle permet ¨ chaque individu dôaffirmer son 

autonomie et celle de sa classe. 

Cette prise de conscience des travailleurs doit 

se faire tant par lôaction directe que par la ré-

flexion et lôanalyse, lôune enrichissant lôautre, 

et réciproquement (la CGT assurera la forma-

tion théorique de ses adhérents et de ses mili-

tants par des cours, des biblioth¯quesé). La 

CGT, marquée par les idées anarchistes, af-

fi rme le droit du producteur sur son produit, 

rejette tout pouvoir et annonce une société 

future libérée de toute exploitation, de toute 

oppression, de toute aliénation. 

Pour une république des travailleurs 

La CGT veut rester indépendante des partis 

politiques ; ce refus des partis nôa rien ¨ voir 
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avec 1ôapolitisme ; le syndicalisme ne peut 

être apolitique quand il remet en cause la so-

ciété toute entière. À la République bour-

geoise, le syndicalisme dôaction directe oppose 

la République des travailleurs : 

« Lôam®lioration imm®diate de la 

condition des salari®s nôest quôun c¹t® 

de lôîuvre du syndicalisme : il prépare 

lô®mancipation int®grale avec, comme 

moyen dôaction, la gr¯ve g®n®rale, et il 

consid¯re que le syndicat, aujourdôhui 

groupement de résistance, sera dans 

lôavenir le groupe de production et de 

répartition, base de réorganisation 

sociale. » 

« Suffrage universel, démocratie, sont 

toutes choses que la société capitaliste a 

apport®es en elle, dôo½ leurs 

imperfections et leurs taresé seul le 

refus du travail est du domaine 

prolétarien ; seule la grève fait surgir 

quotidiennement lôantagonisme patronal 

et ouvrier ; seule la grève générale fera 

surgir la libération définitive, car elle 

sera pour le salarié le refus de produire 

pour le parasite et le point de départ 

dôun mode de production ayant pour 

seul bénéficiaire le producteur. » 

(Griffuelhes) 

« Nous voulons habituer le prolétariat à 

se passer de gouvernants. Nous devons 

donc conseiller, instruire, mais non 

diriger. » (Pelloutier) 

Selon la CGT, il sôagit donc dôaboutir ¨ une 

véritable contre-société basée sur le fédéra-

lisme des producteurs où les hommes de mé-

tier gèrent leurs propres affaires, sans déléguer 

à aucune personnalité, à aucune organisation, 

un pouvoir politique, une autorité qui dégénère 

tôt ou tard en tyrannie. I1 ne faut pas habituer 

les individus ¨ compter sur lôorganisation plu-

tôt que sur eux-mêmes. 

Terrassiers du métro en lutte pour la journée de 8 heures (Paris, 1913) 
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Les luttes ouvrières 

La r®sonance du mot dôordre international du 

1
er
 mai (les 8 heures)

21
 est assez forte ; chaque 

ann®e une vague de gr¯ves vient sôy greffer, 

accompagn®e dôune r®pression patronale et 

policière très forte : fusillade et morts le 1
er
 

mai 1891 à Fourmies. Les conséquences poli-

tiques, au-delà de la tuerie, auront comme re-

tomb®e lô®lection du socialiste Lafargue ¨ 

Roubaix. Les mineurs sont à la pointe de la 

contestation, (grève des mineurs de Carmaux 

dans le Tarn (1892) soutenue par Jean Jaurès). 

Succédant aux mineurs, ce sont les ouvriers du 

bâtiment (terrassiers) qui sont à la pointe des 

grèves et revendications, notamment les mil-

liers dôouvriers provinciaux qui creusent le 

sous sol sur le chantier du métro parisien au-

tour de 1900. 

En 1902, en 1906, de nouvelles régions con-

naissent la grève : Bretagne, Lorraine. Partout 

la répression est forte : après les 1 100 morts 

de la catastrophe de Courrières (1906), les 

40 000 mineurs gr®vistes ont en face dôeux 

20 000 hommes de troupe. Parallèlement au 

mouvement ouvrier, un fort mouvement pay-

san se manifeste contre lôeffondrement du 

marché du vin. Après le drame de la crise du 

phylloxera (1905) et la chute du cours du vin 

en 1907, les vignerons se rassemblent à Bé-

ziers et affrontent la troupe (mutinerie du 17
e
 

de ligne qui refuse de tirer sur les paysans et 

met crosse en lôair). 

Le 1
er
 mai 1906 la grève pour les huit heures 

permettra dôobtenir le vote de la loi du 13 juil-

let 1906 qui rend obligatoire le repos hebdo-

madaire. 

En 1908, grèves dans le bâtiment, grève aux 

sablières de Draveil, manifestations de Ville-

neuve-Saint-Georges, police envoyée par 

Clemenceau qui fait arrêter les leaders de la 

CGT. A noter que, durant cette période, avec 

lôaccession des ç possibilistes » à la direction 

de la mairie de Paris et lôunification des socia-

                                                 
21

 Après les affrontements de Chicago en 1886, les ou-

vriers américains obtiennent la journée de 8 heures. En 

1889, la II
e
 Internationale décide une journée de lutte 

dans « tous les pays, toutes les villes à la fois » pour 

obtenir la journée de 8 heures. 

listes, vont apparaître les premiers statuts pro-

tecteurs pour certaines catégories de travail-

leurs (personnel municipal parisien en 1895, 

travailleurs du métropolitain en 1898, gaziers 

et électriciens en 1906 et cheminots en 1909). 

La syndicalisation se développe on passe de 

250 000 syndiqués à 1 million en 30 ans. 

Côest ¨ cette ®poque que le patronat implante 

les premiers éléments du taylorisme chez Ber-

liet et Renault. Louis Renault rencontre F. W. 

Taylor, instaure le chronométrage chez les 

tourneurs ¨ Billancourt. Il sôensuit la premi¯re 

grande grève des métallos en 1913 animée par 

les ouvriers professionnels. 

La place des ouvrières 

En 1896 les femmes gardent leur primauté 

dans le secteur textile (51 %) et leur hégémo-

nie dans le vêtement (87 %). Textile et vête-

ment accaparent 73 % des travailleuses, la 

confection se pratiquant encore largement à 

domicile. Le succès de la machine à coudre au 

tournant du si¯cle sôappuie sur une arm®e in-

dustrielle de réserve féminine prête à travailler 

à domicile
22

. Les femmes travaillent aussi dans 

lôalimentaire (sucreries parisiennes, conserve-

ries bretonnes) et dans lôimprimerie ou leur 

intrusion provoque des remous, lorsque, non 

contentes dô°tre brocheuses ou receveuses de 

feuilles, elles prétendent devenir typotes
23.

 Les 

rares grèves féminines (Saint-Chamond, Lyon) 

revendiquent pour le salaire et lôabaissement 

de la journée de travail. Les grèves féminines 

sont plus nombreuses dans les manufactures de 

tabac o½ un statut dô£tat (monopole) leur per-

met une activité syndicale et des avantages 

reconnus. 

                                                 
22

 En 1904 on compte en France près de 800 000 « tra-

vailleurs en chambre » (travailleurs à domicile), dont 

86 % de femmes. Au recensement de 1906, sur 100 

femmes actives, 36 travaillent à domicile. 

23
 Lôaffaire Couriau fait scandale en 1913. ê Lyon, une 

typote (ouvrière typographe qui compose les textes), 

Emma Couriau, encouragée par son mari, demande son 

adhésion au syndicat du livre CGT. Non seulement son 

adhésion est refusée mais son mari est rayé de la section 

lyonnaise en vertu dôune d®cision syndicale qui entra´ne 

dôoffice la radiation de « tout syndiqué lyonnais marié à 

une femme typote è sôil continuait ¨ lui laisser exercer 

son métier ». 
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Lôenvironnement politique 

Lôessor du capitalisme qui accro´t ses profits 

au cours de la période, autofinance son déve-

loppement et exporte largement ses capitaux 

(colonialisme), ®loigne la perspective dôun 

effondrement catastrophique du système qui 

permettrait lôav¯nement du socialisme. Cela va 

amener les groupes socialistes à modifier leurs 

strat®gies. Une grande division sôinstalle entre 

groupes rivaux, anciens communards souvent 

(possibilistes
24

, allemanistes
25

, blanquistes
26

, 

guesdistes
27

, anarchistes
28

). La propagande 

nationaliste et chauvine dominante de lô®poque 

pénètre également la classe ouvrière. Entre 

1887 et 1889, une partie du mouvement ou-

vrier est influencée par les idées populistes et 

chauvines du général Boulanger. Ce « traîne-

sabre », putschiste, partisan de la guerre im-

m®diate avec lôAllemagne, rassemble de nom-

breux électeurs avec la Ligue des patriotes. Il 

devra finalement sôexiler. Au sein du mouve-

ment ouvrier, une partie importante des blan-

quistes et le polémiste Rochefort, ancien 

communard, déporté et évadé de Nouvelle-

Calédonie, font partie de ses soutiens. Après 

les attentats anarchistes des années 1880 à 

1893, sont promulguées, en 1896, les « lois 

scélérates » qui portent gravement atteinte à la 

libert® de la presse et dôassociation. Puis 
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 Partisans de Jules Joffrin et surtout de Paul Brousse, 

tous deux anciens communards, qui veulent rompre 

avec la pratique révolutionnaire, sont partisans des ré-

formes et du passage au socialisme par lôextension pro-

gressive des services publics. 

25
 Partisans de Jean Allemane, typographe, communard, 

déporté en Nouvelle-Calédonie, proche des anarchistes 

et partisan de la grève générale. 

26
 Partisans de Louis-Auguste Blanqui, révolutionnaire, 

partisan de coups de forces armés, qui disait que « pour 

avoir du pain, il faut avoir du plomb ! ». Il passa une 

grande partie de sa vie en prison, mais influença une 

partie notable du mouvement ouvrier de son époque. 

27
 Partisans de Jules Guesde, collectiviste, qui introduit 

le marxisme en France avec Paul Lafargue et fonde le 

POF (Parti Ouvrier Français). 

28
 Partisans de Proudhon et Bakounine, très présents 

dans la Commune de Paris, théorisent « la grève géné-

rale » à lôintérieur de la CGT, quôils influencent large-

ment jusquôen 1908. 

lôaffaire Dreyfus
29

 en 1898 enregistre à nou-

veau une poussée nationaliste et divise le 

mouvement ouvrier. Au niveau international, 

en 1889 est créée la deuxième Internationale 

sous lôimpulsion de Fr®d®ric Engels, ami et 

collaborateur de Karl Marx. A sa mort elle 

sera largement dominée par la social-

démocratie allemande réformiste (Bernstein, 

Kautsky). En 1905 naît la Section française de 

lôInternationale ouvri¯re (SFIO) par rassem-

blement des différents partis socialistes (Jean 

Jaur¯s, Jules Guesdeé) : 44 000 adhérents en 

1906, 90 000 adhérents en 1914. 

En 1912 la CGT atteint son apogée avec des 

effectifs de 320 000 adhérents. 

 

                                                 
29

 Capitaine de lôarmée française, de confession juive, 

accusé injustement de trahison avec lôAllemagne. Une 

vague dôantisémitisme naît alors. Dans le mouvement 

socialiste, Jaurès et Millerand se retrouvent pour sa 

défense ; ils font partie des « dreyfusards » derrière 

Émile Zola. Une autre composante, derrière Jules 

Guesde, et une partie des blanquistes et des anarchistes, 

refuse de défendre un « militaire bourgeois » et se re-

trouve du côté des «anti-dreyfusards ». Le capitaine sera 

finalement blanchi et réhabilité. 
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2. Dôune guerre ¨ lôautre (1914 ï 1944) 

Le mouvement ouvrier 

face à la guerre 

Tous les syndicats révolutionnaires sont 

dôaccord sur un ç antimilitarisme corporatif » : 

lôarm®e est le supr°me rempart de la bourgeoi-

sie, le « chien de garde » du capitalisme, le 

gouvernement lôutilise constamment dans les 

grèves ; il convient donc dôemp°cher que 

lôatmosph¯re de la caserne ne d®tourne les 

jeunes du syndicalisme ; il convient dôinciter 

aussi les jeunes soldats du contingent à ne pas 

faire usage de leurs armes contre les ouvriers 

grévistes. 

« Lôarm®e tend de plus en plus à 

remplacer ¨ lôusine, aux champs, ¨ 

lôatelier, le travailleur en gr¯ve, quand 

elle nôa pas pour r¹le de le fusiller. » 

Au congrès de Marseille en 1908, et alors que 

ses principaux dirigeants sont en prison, la 

CGT préconise la grève générale contre la 

guerre : 

« Le congr¯s d®clare quôil faut, du point 

de vue international, faire lôinstruction 

des travailleurs, afin quôen cas de guerre 

entre puissances, les travailleurs 

répondent à la déclaration de guerre par 

une déclaration de grève générale 

révolutionnaire. » 

La solidarité nationale ne peut exister ; il ne 

peut y avoir de solidarit® entre lôexploiteur et 

lôexploit®. 

Le 27 juillet 1914, ¨ lôappel de la CGT, une 

foule importante manifeste à Paris son opposi-

tion à la guerre qui vient ; il y a des manifesta-

tions identiques en province (Lyon, Li-

mogesé). 

Au congrès extraordinaire du Parti socialiste 

en juillet 1914, Jean Jaurès préconise « la 

grève générale ouvrière simultanément et in-

ternationalement organisée » pour prévenir et 

empêcher la guerre ; il sôefforce de faire adop-

ter cette position par les autres partis socia-

listes européens. Mais il est assassiné le 31 

juillet. 

Le 1
er
 ao¾t, lôAllemagne d®clare la guerre ¨ la 

Russie, le 3 août à la France. 

Le 4 août, Léon Jouhaux déclare : 

« Acculés à la lutte, nous nous levons 

pour repousser lôenvahisseur, pour 

sauvegarder le patrimoine de civilisation 

et dôid®ologie g®n®reuse que nous a 

l®gu® lôhistoire. » 

En effet, ¨ la quasi unanimit®, lôopinion pu-

blique ouvrière, influencée par la propagande 

nationaliste du gouvernement, a admis la thèse 

officielle selon laquelle la guerre, du côté fran-

çais, était une guerre juste ; « lôunion sacr®e » 

est admise et le fossé social et idéologique, qui 

séparait la classe ouvrière du reste de la nation 

est, dôun coup, comblé. 

Les militants ouvriers de la CGT, dans leur 

majorité, se rallient à la guerre ; seuls quelques 

minoritaires regroupés autour de Merrheim et 

du journal de Monatte « La vie ouvrière » ma-

nifestent publiquement leur désaccord
30

. 

Par ailleurs, un courant pacifiste se développe, 

renforc® par les ®checs militaires de lô®t® 1916. 

En 1917, des compagnies se mutinent. 

Lô®conomie nationale, totalement r®organis®e 

pour répondre à la guerre, fait largement appel 

à la main-dôîuvre f®minine ; la revendication 

« à travail égal, salaire égal » apparaît. Les 

« munitionnettes » remplacent décolleteurs, 

tourneurs et ajusteurs dans les usines de 

guerre. Elles font grève pour les salaires en 

1917. Toutes seront renvoyées à leur foyer dès 

la fin de la guerre. 
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 Des délégués de France seront présents aux congrès 

socialistes pacifistes tenus en Suisse à Zimmervald en 

septembre 1915 et Kienthal en avril 1915. 
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La scission socialiste 

et la création de la Section 

fran­aise de lôInternationale 

communiste (SFIC) 

A lôaube de 1919, apr¯s que les gouverne-

ments alliés aient remporté une victoire chè-

rement acquise, le prol®tariat dôEurope tente 

dôentra´ner une r®volution mondiale, mais les 

tentatives en Allemagne et en Hongrie notam-

ment sont écrasées par les pouvoirs en place. 

En 1919, ¨ lôinitiative des bolcheviks russes au 

pouvoir depuis 1917, et en raison de la « fail-

lite de la deuxième Internationale » se consti-

tue le « Komintern », la troisième Internatio-

nale. En France, lôenthousiasme est grand pour 

la Révolution russe ; lôimage qui est donn®e 

dôune R®publique des conseils des travailleurs 

annonce le d®p®rissement de lô£tat attendu de 

tous les syndicats révolutionnaires. 

En 1919 et 1920, un courant se constitue au 

sein du Parti socialiste pour adhérer à la III
e
 

Internationale ; les discussions au congrès de 

Tours de décembre 1920 portent sur les condi-

tions dôadh®sion. Le Parti socialiste ®clate : les 

majoritaires constituent la SFIC qui deviendra 

le Parti communiste français
31

, les minoritaires 

continuent la SFIO qui deviendra le Parti so-

cialiste et continuera la II
e
 Internationale so-

cialiste. 

Le syndicalisme divisé 

Pendant la guerre, lôaction du ministre socia-

liste de lôarmement Albert Thomas a montré à 

certains quôil est possible dôagir sur 

lô®conomie. 

Ce courant « réformiste » souhaite développer 

la présence des syndicats dans les organismes 

officiels ; le gouvernement répondra partielle-
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 Lôappellation se maintiendra jusquôen 1943 o½, en 

même temps que la dissolution de la III
e
 Internationale, 

les communistes français utiliseront le sigle PCF. 

ment à cette demande par la loi du 25 mars 

1919 sur les « conventions collectives »
32

. 

« Il faut renoncer à la politique du poing 

tendu pour adopter une politique de 

présence dans les affaires de la nationé 

Nous voulons être partout où se 

discutent les intérêts ouvriers. » (Léon 

Jouhaux en 1918) 

Parallèlement, des nationalisations sont de-

mandées. En avril 1919, prévenant le « chô-

mage » du 1
er
 mai, le gouvernement vote la 

« loi des 8 heures » (48 heures par semaine). 

Une forte minorité critique ce « programme 

minimum » et propose, comme programme, 

de : 

« défendre les révolutions ouvrières et 

de faire autour dôelles toute la 

propagande nécessaire pour faire 

pénétrer dans les masses de ce pays 

lôid®e bien d®termin®e quôelles ont la 

possibilité de faire également leur 

révolution. » 

Ces minoritaires constituent au sein de la CGT 

le Conseil des syndicats révolutionnaires 

(CSR) ; contrôlant la fédération des cheminots, 

ils entraînent la CGT dans une grève générale 

en mai 1920 ; lô®chec de cette gr¯ve entra´na 

notamment une répression sévère (18 000 

cheminots révoqués, soit 5 % du personnel). 

Les années 1919 et 1920 sont des moments 

importants de gr¯ves. Les femmes sôen m°lent, 

la grève des sardinières de Douarnenez en 

1924 est restée dans les mémoires. 

Les minoritaires se réunissent en congrès en 

décembre 1920 où est constituée la CGT uni-

taire (CGTU) qui adhère également à la nou-

velle Internationale syndicale, lôISR
33

. Ces 

organisations syndicales nationales et interna-

tionales deviennent les relais dans le mouve-
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 Ces conventions collectives de 1919 nôauront aucun 

effet, refusées majoritairement par le patronat ; il faudra 

attendre les conventions collectives signées en 1936 

(annulées par la guerre et le régime de Vichy) pour voir 

davantage de conventions appliquées. Ce sont surtout 

celles de 1950 qui seront déterminantes (classifications 

OS, OP, P1, P2, P3é) et lôaccord de 1955 chez Renault 

sur la troisième semaine de congés payés, qui entraîne-

ront une politique plus pacifiée et plus contractuelle. 

33
 LôInternationale syndicale rouge. 
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ment ouvrier des partis politiques correspon-

dants (SFIC et Internationale communiste). 

Côest lôid®e, mise en pratique, de la ç courroie 

de transmission », de la subordination du syn-

dicat au parti. 

La CGT avoisine les 500 000 adhérents, elle 

est en perte de vitesse dans le secteur indus-

triel, mais se développe dans le secteur ter-

tiaire (PTT, cheminots, enseignants qui adhè-

rent en 1925, fonctionnaires qui adhèrent en 

1928). 

La CGTU stigmatise la politique de collabora-

tion de classe ou de trahison de la CGT. Alors 

que la CGT considère la loi sur les Assurances 

sociales (1928/1930) comme « un tremplin 

vers des améliorations nouvelles », la CGTU 

parle de « loi fasciste » et de « collaboration 

avec lô£tat bourgeois ». La « rationalisation 

industrielle 
34

 è nôest pas condamn®e par la 

CGT qui demande quôun contr¹le syndical 

puisse sôexercer en ce qui concerne son appli-

cation ; pour la CGTU on peut dire, certes 

grossièrement, que la rationalisation en régime 

capitaliste est mauvaise mais, accentuant les 

contradictions, elle rapproche lôheure de la 

révolution, et on ne peut donc la condamner. 

La division syndicale va marquer une trans-

formation profonde du syndicalisme ouvrier 

français ; de part et dôautre on va accorder une 

place importante ¨ lô£tat, soit pour le conqué-

rir par la révolution, soit pour coexister avec 

lui. De part et dôautre on admet donc que le 

syndicalisme nôest plus le mouvement total qui 

suffit aux salariés. Pour les syndicalistes 

communistes, il doit être lié au parti dans 

lôentreprise pour entra´ner la r®volution. Pour 

les syndicalistes qui prônent la réforme il faut 

se servir du syndicat pour jouer de son in-

fluence auprès du Parlement. « Lôautonomie 

des producteurs » est ainsi sacrifiée. 

                                                 
34

 Il sôagit, à cette époque de lôintroduction large du 

taylorisme en France et du début du travail à la chaîne. 

La naissance et lôaffirmation 

dôun syndicalisme chr®tien 

Les origines du mouvement 

Des débuts difficiles : 

A partir de juillet 1830, autour du journal 

« Lôavenir » deux prêtres, Lamenais et Lacor-

daire, et un laïc, Montalembert, veulent récon-

cilier lô£glise et le peuple. Ils revendiquent la 

libert® de lô£glise par rapport aux pouvoirs 

(s®paration de lô£glise et de lô£tat), mais aussi 

la liberté de conscience, de la presse, 

dôenseignement et dôassociation. Cette initia-

tive est condamnée par le Pape. 

En 1850, lô£glise se range derri¯re lôordre et 

Napoléon III ; en 1873 lôarchev°que de Paris 

invite les français à verser leur obole pour édi-

fier la basilique du Sacré-Cîur de Mont-

martre, là où les communards se sont battus. 

Aussi le syndicalisme sôest-il développé dans 

les milieux de la libre-pensée, du socialisme et 

de lôanarchisme marqu®s dôanticl®ricalisme. 

La naissance 

du syndicalisme chrétien 

Au début de la III
e
 République, La Tour du Pin 

et Albert de Mun souhaitent la constitution de 

syndicats mixtes réunissant, comme les an-

ciennes corporations, ouvriers et patrons. 

Des cercles dôouvriers influenc®s par le mou-

vement de « démocratie chrétienne » se consti-

tuent. Dans le Nord se fonde en 1893 une 

Union syndicale textile, puis une Union syndi-

cale métallurgique qui vont v®g®ter jusquôen 

1914. Ce mouvement est favorisé par la publi-

cation en 1891 de lôencyclique « Rerum Nova-

rum » du pape Léon XIII, sur la condition des 

ouvriers. Ce texte, assez timide, va tout de 

m°me favoriser lô®mergence du catholicisme 

social. Marc Sangnier, fondateur du mouve-

ment du « Sillon », va tenter de lier la religion 

catholique à la République, mais le nouveau 

pape Pie X casse ce mouvement en 1910. 

Dôautres syndicats chr®tiens se constituent, ¨ 

Lyon, à Saint-Etienne, souvent mixtes au dé-

part, puis ne regroupant que les salariés. 
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En 1887 est fondé à Paris le Syndicat des em-

ploy®s de commerce et dôindustrie. En no-

vembre 1919 les syndicats chrétiens constitués 

se regroupent au sein dôune Confédération 

française des travailleurs chrétiens (CFTC). 

La CFTC recherche la collaboration des parte-

naires sociaux. Elle constate comme un fait 

quôelle d®plore la lutte des classes, qui nôest 

pas inhérente au système économique, mais 

provient dôun manque de moralit® et peut °tre 

supprimée en renforçant le partenaire le plus 

faible et en diffusant les principes moraux du 

christianisme. 

Les syndicats jaunes 

Ces catholiques ont des difficultés pour se 

faire reconnaître comme syndicats par le 

monde catholique qui ne reconnaît que les 

syndicats mixtes et qui va plutôt favoriser les 

syndicats « jaunes »
35

, lesquels se développent 

et auront même pendant quelques années un 

journal, une Fédération nationale des jaunes. 
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 Lôorigine de la dénomination « jaune » fait référence 

à la grève de 1899 à Montceau-les-Mines. Réunis dans 

un café, des ouvriers non grévistes sont attaqués à coups 

de pierres par les militants ouvriers en grève, les vitres 

du café volent en éclat et les non grévistes remplacent 

alors les carreaux par du papier de couleur jaune. Ces 

non grévistes ont alors le soutien de Schneider. 

Lôadjectif reste, est repris par les non grévistes dôabord, 

puis devient une insulte dans le mouvement syndical. 

Encart de la CFTC dans le journal 

« la Vie Catholique » (1931) 
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3. Le Front populaire 

et les tentatives de réunification syndicale 

La crise économique 

et la montée des droites 

En 1931 la France subit la crise économique 

partie des USA en 1929 : récession de la pro-

duction, faillites ; lô£tat doit intervenir pour 

renflouer certaines grandes sociétés et des 

banques. 

Parallèlement, il y a une brutale montée du 

chômage qui sôaccompagne dôune baisse des 

salaires. La marche des chômeurs partis de 

Lille en novembre 1933 jusquô¨ Saint-Denis 

popularise le mouvement qui est accueilli par 

10 000 sans travail de la Région parisienne. 

Cette même année le conflit Citroën pour les 

salaires mobilise dans le nord parisien les mé-

tallos encadrés par la CGTU
36

. En même 

temps, comme au temps de la « Grande dé-

pression » des années 1880 ï 1890, 

lôimmigration devient le bouc ®missaire de la 

crise. La loi du 10 août 1932 de « protection 

de la main dôîuvre nationale » organise 

lôexpulsion de 500 000 travailleurs étrangers 

(la plupart polonais) par trains entiers, ces der-

niers devant m°me payer leur billet jusquô¨ la 

frontière ! 

La renaissance 

dôun courant unitaire 

Son aspect politique 

Dans ce cadre économique se développe une 

extrême-droite nationaliste, antiparlementaire 
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 Cette gr¯ve a ®t® popularis®e par le groupe dôagitation 

théâtre « Octobre » dont les textes étaient écrits par 

Jacques Prévert. 

et antisémite (les « ligues » : Croix de feu, 

Camelots du roi, Jeunesses patriotes). 

Le 6 février 1934, une violente manifestation 

de lôextr°me-droite se déroule à Paris. Le len-

demain, la CGT d®cide dôune gr¯ve g®n®rale 

de 24 heures. La CGTU emboîte le pas à la 

CGT, cependant que le PCF décide de se 

joindre au défilé socialiste à Paris. Le syndica-

lisme apparaît à cette occasion comme le 

moyen de la défense républicaine. 

En juin 1934, socialistes et communistes en-

gagent des négociations qui vont conduire à la 

signature dôun ç pacte dôunit® ». 

Ce texte va sô®largir ; en octobre 1934 Tho-

rez
37

 déclare : 

« Nous jetons lôid®e dôun vaste 

rassemblement populaire pour le pain, 

pour la liberté et pour la paix. A tout 

prix pour battre le fascisme, constituons 

un large Front populaire. » 

Les radicaux (de gauche) sont invit®s ¨ sôy 

joindre et les communistes vont se présenter 

comme les défenseurs du sentiment national. 

Les radicaux vont se rallier en octobre 1935. 

Un programme commun parlant de défense de 

la liberté, de la paix et de revendications im-

médiates est rendu public le 10 janvier 1936. 

Son aspect syndical 

Lô®volution de la CGTU est parall¯le ¨ celle 

du PCF et les « unitaires » vont chercher 

lôunit® ¨ tous les niveaux. 

En septembre 1935 les deux centrales décident 

de se réunifier. Dans tous les syndicats vont se 

tenir des assemblées de fusion, cependant 
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 Maurice Thorez, principal dirigeant du parti commu-

niste de 1928 à 1951. 
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quôau niveau des unions d®partementales et 

des fédérations se réunissent des congrès 

dôunit®. Le congr¯s dôunit® se tient ¨ Toulouse 

du 2 au 5 mars 1936. 

Le Front populaire 

Lôenthousiasme 

et les premières victoires 

Les résultats des élections législatives du 3 

mai 1936 sont favorables à la gauche. 

Un gouvernement socialiste et radical présidé 

par Léon Blum est mis en place. Le Parti 

communiste refuse dôy participer, mais lui 

apporte son soutien et « celui des masses ». 

Dès le 11 mai éclate au Havre une grève de 

protestation contre les licenciements chez Bré-

guet ; les 600 ouvriers occupent lôusine et ob-

tiennent satisfaction. A partir du 21 mai le 

mouvement se développe. De nombreuses cor-

porations entrent en scène : automobile, chi-

mie, alimentation, textile, ameublement, trans-

ports. Partout les grèves rencontrent la sympa-

thie active de la population et des municipali-

tés de Front populaire. 

La prise effective du pouvoir par Léon Blum le 

4 juin, et lôannonce du vote rapide de lois so-

ciales ne calment pas les grévistes, entre le 4 et 

7 juin la province entre en action ; même les 

« prolétaires en faux-cols » (grands magasins, 

salles de spectacles, etc.) occupent leurs lieux 

de travail. Ces grèves sont le fait essentielle-

ment du secteur privé et surtout de la métallur-

gie. Les statuts ouvriers sont très éloignés de 

ceux des fonctionnaires qui disposent déjà à 

cette époque de plusieurs semaines de congés 

payés. Aucun fonctionnaire, ni postier, ni 

cheminot, ni agent des bus ou du métro (à Pa-

ris) ne sera en grève en 1936. 

Contacté par le patronat affolé, Léon Blum 

convoque le 7 juin les représentants du patro-

nat et de la CGT et lôon aboutit dans la nuit ¨ 

la signature des « accords de Matignon ». Ils 

prévoient la conclusion immédiate de contrats 

collectifs, la libert® dôadh®rer au syndicat de 

Ouvriers des usines Delahaye en grève (1936) 


